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PREFET DE LOIR-ET-CHER 
 

 
 
 
 

Arrêté  portant composition d’une mission d’enquête   
sur le gel de fin avril, l’excès d’eau et le manque d’ensoleillement du printemps 

 et la sécheresse estivale 2016 
 
 
 

Le préfet de Loir-et-Cher, 

Vu les articles L 361-1 à l 361-21 du Code Rural et de la Pêche Maritime organisant un régime de 
garantie contre les calamités agricoles ; 

Considérant que le gel de fin avril, l’excès d’eau et le manque d’ensoleillement du printemps et la 
sécheresse estivale 2016 peuvent justifier la mise en œuvre du processus de demande de 
reconnaissance du caractère de calamité agricole ; 

Vu l’avis des organisations professionnelles agricoles ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 41-2016-04-08-001 date du 8 avril 2016 portant délégation de signature à 
M. Pierre PAPADOPOULOS, Directeur Départemental  des Territoires ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2016-08-31-006 en date du 31 août 2016 portant délégation de signature 
aux agents de la direction départementale des territoires de Loir-et-Cher ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

D E C I D E  

Article 1er - Sont désignés pour participer à la mission d’enquête chargée de reconnaître les biens 
sinistrés et l’étendue des dégâts, les personnes suivantes : 

- M. le Directeur Départemental des Territoires ou son représentant  
- M. Emmanuel RETIF de la Chambre d’Agriculture, 
- Mme Anne BOURDIN, exploitante agricole non concernée par la calamité, désignée par la Chambre 

d’Agriculture, 
- M. Damien ADAM, exploitant agricole non concerné par la calamité, désigné par la FDSEA 41. 
 
Article 2 - Le Directeur Départemental des Territoires de Loir-et-Cher est chargé de l’application du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 Fait à Blois, le 19 octobre 2016 
  
 P/Le Préfet et par délégation, 
  P/Le Directeur Départemental des Territoires, 

 Le Chef du Service de l’Economie Agricole 
 et du Développement  Rural, 

 
 

 Florence COTTAIS 
                                               

Service DDT 

N° 41-2016- 

Date de signature 19 octobre 2016 
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Arrêté préfectoral relatif à une décision d'agrément.
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DIRECCTE

41-2016-10-25-003

2016 11 01 modif intérim de la décision du 29 déc 2014

Décision relative à l’organisation de l’intérim des agents de contrôle chargés de l’inspection du

travail à l’unité de contrôle de l’unité départementale du Loir-et-Cher de la DIRECCTE

Centre-Val de Loire

(modifiant la décision du 29 décembre 2014)
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arrêté portant agrément de l'association proximité services, dans le cadre des services à la

personne
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DIRECCTE Centre – UT 041 – Service SAP 1 
 

 

Arrêté n° portant agrément de l’Association « PROXIMITE SERVICES » 

Le préfet de Loir-et-Cher 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7231-2 et L.7232-1 à L.7232-4 ; 

Vu la loi n°2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne ; 

Vu les articles 47 et 48 de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la 
société au vieillissement ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l’article R.7232-7 du code du 
travail ; 

Vu la demande d’agrément en date du  21 juillet 2016 (date à laquelle le dossier s’est avéré 
complet) déposée par l’Association « PROXIMITE SERVICES », dont le siège est situé 29 rue 
Topaze 41260 LA CHAUSSEE ST VICTOR ; 

Vu la demande d’avis concernant la demande d’agrément susvisée en date du 29 septembre 2016 ; 

Considérant l’absence de réponse du Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher à la 
demande d’avis précitée ;  

Sur proposition du directeur de l’Unité Départementale de Loir-et-Cher de la DIRECCTE Centre 
Val de Loire ; 

ARRETE 

 

Article 1 L’agrément prévu à l’article R.7232-4 du code du travail, est accordé à l’Association 
« PROXIMITE SERVICES », sise 29 rue Topaze 41260 LA CHAUSSEE ST VICTOR, 
en qualité de Prestataire, dans le département du Loir-et-Cher, pour ce qui concerne 
les activités suivantes : 

- Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile pour le département suivant  

- Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, 
transports, acte de la vie courante).  

Article 2 L’agrément prévu à l’article R.7232-4 du code du travail, est accordé à l’Association 
« PROXIMITE SERVICES », sise 29 rue Topaze 41260 LA CHAUSSEE ST VICTOR, 
en qualité de Mandataire, dans le département du Loir-et-Cher, pour ce qui 
concerne les activités suivantes : 

- Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile  

- Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, 
transports, acte de la vie courante) 

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 
personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 
personnes  handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) 
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DIRECCTE Centre – UT 041 – Service SAP 2 
 

 

 

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques 

- Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie 
courante). 

Article 3 Le numéro d’agrément attribué est : SAP494968472. 

Article 4 L’agrément accordé à l’article 1er ci-dessus est valable pour une durée de 5 ans à 
compter du 10 octobre 2016. 

Article 5 L'agrément accordé à l’article 1er ci-dessus pourra être renouvelé, dans les conditions 
fixées par l’article R.7232-9 du code du travail. 

Article 6 Le bénéficiaire de l’agrément susmentionné doit produire un bilan annuel, dans les 
conditions définies à l’article R.7232-10 du code du travail. 

Article 7 L’agrément susmentionné pourra être retiré dans les conditions définies aux articles 
R.7232-13 et R.7232-15 du code du travail. 

Article 8 Le directeur de l’Unité Départementale de Loir-et-Cher de la DIRECCTE Centre Val 
de Loire, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la préfecture.  

 

Fait à Blois, le 20 octobre 2016 

Pour le Préfet de Loir-et-Cher, 
Par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE Centre Val de Loire 

Pour le Responsable de l’Unité Départementale de Loir-et-Cher 
 

L’Attachée principale d’administration des affaires sociales,  

 

 

Evelyne POIREAU 
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Récépissé n°………… de déclaration d’un organisme de s ervices à la 

personne enregistrée sous le N° SAP494968472 
 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7231-2 et L.7232-1 à 
L.7232-4 ;  
 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2 ;  
 
Vu les arrêtés n° 2011272-0007 du 29 septembre 2011 et n° 2011283-0009 du 10 
octobre 2011 portant agrément qualité de « Proximité Services » ; 
  
Vu le III de l’article 47 de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 conférant une 
autorisation tacite du Conseil Départemental de Loir-et-Cher à « Proximité 
Services », pour les activités énumérées dans les arrêtés d’agrément susvisés 
relevant désormais de cette autorisation (autorisation valable du 10/10/2011 au 
09/10/2026) ; 

 
Vu l’arrêté d'agrément n° 41-2016-10-20-004 en date du 20 octobre 2016 ;  
 
Le Préfet de Loir-et-Cher et par délégation, le directeur de l’Unité Départementale 
de Loir-et-Cher, 
 
 
CONSTATE, 
 
 
Qu’en application des dispositions de l’article L.7232-1-1 du code du travail, une 
déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de l’Unité 
Départementale de Loir-et-Cher de la DIRECCTE Centre Val de Loire le 21 juillet 
2016 par l’Association loi 1901 PROXIMITE SERVICES, sise 29 rue Topaze 41260 
LA CHAUSSEE ST VICTOR. 
 
Après les vérifications d’usage, cette demande a été constatée conforme.  

La déclaration prend effet à compter du 10 octobre 2016 et n’est pas limitée 
dans le temps, sauf en cas de retrait de son enregistrement pris selon les modalités 
définies à l’article R.7232-22 du code du travail.  
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Les activités déclarées sont les suivantes :  
 

• Activités relevant de la déclaration à validité nationale (en mode prestataire et 
mandataire) : 

- Entretien de la maison et travaux ménager 
- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) 
- Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors 

soins vétérinaires et toilettage) 
- Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et 

secondaire 
- Assistance administrative à domicile 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

 
• Activités déclarées suite à l’obtention de l’autorisation du Conseil Départemental, 

valables sur le département du Loir-et-Cher (en mode prestataire) : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 

personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 

personnes  handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) 

- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques 

- Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie 
courante) 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable. 

 
Ces activités, ainsi que celles listées dans l’arrêté d’agrément n° 41-2016-10-20-
004 du 20 octobre 2016 susvisé, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 
sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Fait à Blois, le 20 octobre 2016 

 
Pour le Préfet de Loir-et-Cher, 

Par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE Centre Val de Loire 
Pour le Responsable de l’Unité Départementale de Loir-et-Cher 

 
L’Attachée principale d’administration des affaires sociales,  

 
 
 

Evelyne POIREAU 
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41-2016-10-17-001

AE Référence 41

Arrêté portant agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux,

de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

« AUTO-ECOLE REFERENCE 41 » à Blois
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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER

Sous-Préfecture de Vendôme
Pôle réglementation
Section Auto-écoles
Affaire suivie par M. Triquenot

Service Sous-préfecture  de Vendôme

N°

Date de signature

Arrêté portant agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

« AUTO-ECOLE REFERENCE 41 » à Blois

Le Préfet de Loir-et-Cher ;

VU le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à R. 213-6 ;

VU  l’arrêté  ministériel  n°  EQUS0100026A  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant  un registre national  de l’enseignement  de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU la demande présentée par Monsieur Yassine MEDINI le 21 septembre 2016, complétée le 5 octobre
2016, en vue d'être autorisé à exploiter un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 86 B rue Michel Bégon à Blois (41000) sous l'enseigne
« AUTO-ECOLE REFERENCE 41 » (établissement secondaire) ;

VU l’arrêté 41-2016-09-12-001 en date du 12 septembre 2016 portant délégation de signature à Monsieur
André PIERRE-LOUIS, Sous-Préfet de Vendôme ;

Considérant que la demande remplit  les conditions réglementaires prévues à l’article 10 de l’arrêté du 8
janvier 2001 susvisé ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Vendôme :

A R R E T E

Article 1er – Monsieur Yassine MEDINI est autorisé à exploiter sous le n° E 16 041 0002 0, un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
« AUTO-ECOLE REFERENCE 41 » situé 86 B rue Michel Bégon à Blois (41000).

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter du 17 octobre 2016.
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des documents fournis, à dispenser la formation aux catégories
de permis de conduire suivantes : AM - A1 - B / B1 et à assurer l’Apprentissage Anticipé de la Conduite
(AAC).

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par
son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

…/…
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Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du
changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement, y compris
l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles
12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Lors de la fermeture de l’établissement pour quelque raison que ce soit, les dossiers de demande
de permis de conduire dont l’établissement est en possession doivent être impérativement remis aux services
préfectoraux dans le mois suivant la fermeture.

Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et,  le cas échéant,  rectification ou suppression des informations la
concernant, en s’adressant à la Sous-Préfecture de Vendôme.

Article 11 – Madame le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Vendôme est chargée de l'application du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée
à :

 Monsieur Yassine MEDINI – 5 rue des Rosiers – 41000 Saint-Sulpice-de-Pommeray.

 Madame la Déléguée à l'Education Routière par intérim, Direction Départementale des Territoires, 17
quai de l'Abbé Grégoire – 41012 Blois Cedex.

A Vendôme, le 

Le Sous-Préfet, 

 La présente décision (ou le présent arrêté ) peut faire l'objet :

• d'un recours gracieux auprès de son auteur ou d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau - 75008 PARIS,
dans un délai de deux mois à compter de sa notification,

• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45000 ORLEANS - soit directement dans
le délai de deux mois suivant le rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique par la notification d'une décision expresse ou par la formation
d'une décision implicite née d'un silence gardé deux mois par l'administration.
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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES
ET DE L’ENVIRONNEMENT
BUREAU DES COLLECTIVITES LOCALES

A R R Ê T É n°

LE PREFET DE LOIR-ET-CHER,

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles L242-1 et L242-2 ;

Vu la circulaire du Ministère de l’intérieur n°76-72 du 6 février 1976, relative à l’aide financière en
faveur des victimes de calamités ;

Vu la note d’information du Ministère de l’Intérieur n° NOR : INTK1600416J du 9 juin 2016, relative
aux dispositifs d’appui et d’aide aux communes et sinistrés des inondations et événements climatiques
intervenus en France métropolitaine depuis le 31 mai 2016 ;

Vu les arrêtés préfectoraux des 23, 24 et 28 juin 2016 et du 7 juillet 2016 portant attribution du secours
d’extrême urgence aux personnes sinistrées ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 41-2016-10-17-002 portant modification des arrêtés préfectoraux des 23, 24 et
28 juin et 7 juillet 2016 relatifs à la mise en œuvre de l’aide d’extrême urgence aux populations victimes
des inondations et retrait des aides indûment octroyées ;

Considérant que des erreurs matérielles ont été constatées parmi les listes nominatives de bénéficiaires
et qu’il convient de les corriger ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher,

A R R Ê T E

ARTICLE   1  er : Le montant de l’aide de 300 €, attribuée à Mme Réjane JOUET domiciliée 9 rue des
Champs Ragots à Romorantin-Lanthenay, mentionnée à l’annexe 1 de l’arrêté préfectoral n°41-2016-10-
17-002 du 20 octobre 2016, est porté à 600 €.

ARTICLE 2 : Il est attribué une aide d’un montant de 700 € de M. Cédric LOYAU, domicilié « l’Etre
aux fourmis » à Fontaine-Les-Coteaux.

ARTICLE 3 : Les paiements seront exécutés par la direction départementale des finances publiques du
département de Loir-et-Cher aux bénéficiaires sur les lignes budgétaires suivantes : 
- Centre financier : 0161-CSAS-CDGC
- Domaine fonctionnel : 0161-11-03
- Activité : 016110108016 Crédits d'extrême urgence
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ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher et le directeur départemental des
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée aux maires de Loir-et-Cher concernés.

Fait à Blois, le 

Le Préfet 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé
avec accusé de réception :

- soit un recours gracieux adressé à M. le Préfet de Loir-et-Cher, place de la République - 41006 BLOIS Cedex
- soit un recours hiérarchique adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75008 PARIS Cedex 
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie - 45000 ORLEANS.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d’un silence de l’Administration pendant deux mois.
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PREF 41

41-2016-10-20-001

Arrêté de fermeture administrative du Midnight III

Arrêté prononçant une fermeture administrativede 30 jours pour la discothèque "le Midnight" sis

180 rue du Président Wilson à Romorantin-Lanthenay
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quitter le territoire gens du voyage  Vineuil
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41-2016-10-17-003

Arrêté inter-préfectoral autorisant la société LAFARGE

GRANULATS FRANCE à exploiter une carrière sur le

territoire des communes de VILLERMAIN (41) et de

BACCON (45) aux lieux-dits "Les Grands Réages",

"l'Espérance" et "Vallée de Thorigny"
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PREFET DE LOIR-ET-CHER

S E C R E T A R I A T  G E N E R A L
  Direction de la réglementation et des libertés publiques
Bureau de l’Immigration et de l’Intégration

ENREGISTREMENT
PRÉFECTURE DE LOIR-ET-CHER :

N°....................................……………………………………………….……….……….............

L E  P R É F E T  D E  L O I R - E T - C H E R

Vu le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et notamment ses articles L.522-1 et
R.522-1 à R.522-8 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-259-0002 du 16 septembre 2014 portant composition de la commission
d’expulsion des étrangers du Loir-et-Cher;

Vu le télégramme du ministre de l‘Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales en date du
06 février  2010 relatif  au rappel des règles fondamentales relatives  à la  réunion  de la  composition
d’expulsion  et  du  remplacement  du  représentant  de  la  DDASS  par  le  représentant  de  la  direction
départementale  de  la  cohésion  sociale  ou  par  le  représentant  de  la  direction  départementale  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations;

Vu la décision de Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de Blois en date du 9 décembre
2015 ;

Vu la décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif d'Orléans en date du  16 septembre
2016 ;

Sur la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1 e r  : La commission d'expulsion des étrangers instituée dans le département de Loir-et-Cher est
composée comme suit :

Président :
.  Monsieur  Denys  BAILLARD,  Président  du  Tribunal  de  Grande  Instance  de  Blois,  ou,  en  cas
d’empêchement, Madame. Carole VIOCHE, Vice-Présidente du Tribunal de Grande Instance de Blois.

Membres :

. Monsieur Jean-Christophe MAZE, Vice-Président du Tribunal de Grande Instance de Blois, ou, en cas
d’empêchement, Madame. Carole VIOCHE, Vice-Présidente du Tribunal de Grande Instance de Blois.

.  Madame Hélène LE TOULLEC, Conseiller au Tribunal Administratif  d'Orléans, titulaire, et, en cas
d'empêchement,  Monsieur  Franck  COQUET,  vice-président  au  Tribunal  Administratif  d'Orléans,
suppléant.

Article  2  : Le Chef du bureau de l’Immigration et de l’Intégration de la préfecture, ou son représentant,
assure les fonctions de rapporteur auprès de ladite commission.

Article  3  : La Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, ou
son représentant, est entendue par la commission.

Article  4 : L’arrêté préfectoral n° 2014-259-0002 du 16 septembre 2014 est abrogé.

Article  5 : Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Blois, le 

Le Préfet,
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PREFET DE LOIR-ET-CHER

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES
ET DE L’ENVIRONNEMENT

BUREAU DES COLLECTIVITES LOCALES

A R R Ê T É

Portant modification des arrêtés préfectoraux des 23, 24 et 28 juin et 7 juillet 2016
relatifs à la mise en œuvre de l’aide d’extrême urgence aux populations victimes des inondations 

et retrait des aides indûment octroyées

LE PREFET DE LOIR-ET-CHER,

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles L242-1 et L242-2 ;

Vu la circulaire du Ministère de l’intérieur n°76-72 du 6 février 1976, relative à l’aide financière en faveur des
victimes de calamités ;

Vu la note d’information du Ministère de l’Intérieur n° NOR : INTK1600416J du 9 juin 2016, relative aux
dispositifs d’appui et d’aide aux communes et sinistrés des inondations et événements climatiques intervenus en
France métropolitaine depuis le 31 mai 2016 ;

Vu les arrêtés préfectoraux des  23,  24 et  28 juin 2016 et  du 7 juillet  2016 portant  attribution du secours
d’extrême urgence aux personnes sinistrées ;

Considérant que des erreurs matérielles ont été constatées parmi les listes nominatives de bénéficiaires et qu’il
convient de les corriger ;

Considérant que l’aide d’extrême urgence a vocation à bénéficier aux personnes les plus touchées et à être
mise en œuvre très rapidement afin de couvrir les besoins essentiels les plus urgents, principalement liés à la
nourriture, à l’habillement et au logement ;

Considérant que 142 foyers bénéficiaires n’ont pas procédé aux démarches utiles pour se voir verser l’aide qui
leur a été attribuée ;

Considérant que le caractère d’urgence et l’objectif de répondre à des besoins essentiels ne sont manifestement
plus remplis ;

Considérant que les conditions d’octroi de l’aide « extrême urgence » n’ont pas été respectées par une partie
des sinistrés manifestement indûment inscrits sur les listes de bénéficiaires ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher,
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- 2 - 

A R R Ê T E

ARTICLE   1  er : Les listes mentionnant les personnes sinistrées dressées par les communes de ROMORANTIN-
LANTHENAY, LA FERTÉ-IMBAULT, SALBRIS et BLOIS annexées aux arrêtés préfectoraux des 23 et 28
juin 2016, sont modifiées conformément à l’annexe 1 du présent arrêté.

ARTICLE  2 : Les  paiements  seront  exécutés  par  la direction  départementale  des  finances  publiques  du
département de Loir-et-Cher aux bénéficiaires sur les lignes budgétaires suivantes : 
- Centre financier : 0161-CSAS-CDGC
- Domaine fonctionnel : 0161-11-03
- Activité : 016110108016 Crédits d'extrême urgence

ARTICL  E 3 : Il est procédé au retrait des aides octroyées aux personnes listées à l’annexe 2 du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Les autres dispositions des arrêtés préfectoraux des 23, 24 et 28 juin 2016 et du 7 juillet 2016
relatifs  à  la  mise  en œuvre de l’aide d’extrême urgence aux populations  victimes  des  inondations  dans le
département de Loir-et-Cher demeurent inchangées.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher et le directeur départemental des finances
publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée
aux maires de Loir-et-Cher concernés.

Fait à Blois, le 

Le Préfet 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé
avec accusé de réception :

- soit un recours gracieux adressé à M. le Préfet de Loir-et-Cher, place de la République - 41006 BLOIS Cedex
- soit un recours hiérarchique adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75008 PARIS Cedex 
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie - 45000 ORLEANS.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d’un silence de l’Administration pendant deux mois.
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